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ABREVIATIONS ET ACRONYMES 
 
ACDI Agence Canadienne de Développement International 

AEDES Agence Européenne pour le Développement et la Santé 

AGRIS Agricultural Information System 

APE Accords de Partenariats Economiques 

BCV Banques Céréalières Villageoises 

CE Commission Européenne 

CEDEAO Communauté Economique Des Etats dôAfrique de lôOuest 

CILSS Comité permanent Inter-Etats de Lutte contre la Sécheresse au Sahel  

CORESA Conseil Régional sur la Sécurité Alimentaire 

CPC Comité des Partenaires du CILSS 

CSAO Club du Sahel et de lôAfrique de lôOuest 

CSSAA Cadre Stratégique de Sécurité Alimentaire en Afrique 

DIAPER Diagnostic Permanent 

EMOP Emergency Operation 

FAO Food and Agriculture Organization of the United Nations 

FEWS NET Famine Early Warning Systems  Networks 

FICR Fédération Internationale de la Croix Rouge 

FNUAP Fonds des Nations Unies pour la Population 

ReSAKSS Regional Strategic Analysis and Knowledge Support System (for West Africa) 

IITA International Institute of Tropical Agriculture 

INSAH Institut du Sahel (CILSS) 

IPC Integrated Food Security and Humanitarian Phase Classification 

IRAM Institut de Recherche et dôApplications des M®thodes de d®veloppement 

IRD Institut de Recherche pour le Développement 

MAE Ministère des Affaires Etrangères 

MIFRAC Mission Française de Coopération 

MISTOWA Market Information System and Tradersô Organisation in West Africa 

Nepad New Partenership for Africa / Nouveau partenariat pour lôAfrique 

OCDE Organisation de Coopération et de Développement Economiques 

OIG Organisation Inter Gouvernementale 

OMM Organisation Météorologique Mondiale 

ONG Organisation Non Gouvernementale 

PAM  Programme Alimentaire Mondial 
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PDDAA  Programme d®taill® pour le d®veloppement de lôagriculture africaine 

RESIMAO Réseau des Systèmes d'Information des Marchés en Afrique de l'Ouest 

ROPPA Réseau des Organisations de producteurs professionnels agricoles 

RPCA Réseau de Prévention des Crises Alimentaires 

SMIAR Syst¯me Mondial dôInformation et dôAlerte Rapide 

SNS Stock National de Sécurité 

UE Union Européenne 

UEMOA Union Economique et Monétaire de lôAfrique de lôOuest 

UNICEF United Nations Children's Fund 

UN-OCHA UN Office for the Coordination of Humanitarian Affairs 

USAID United State Agency for International Development 
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I - INTRODUCTION 

 
Du 27 au 30 novembre 2007, ¨ lôinvitation de la Commission européenne, sôest tenue ¨ 
Bruxelles (Belgique), la 23ème réunion annuelle du Réseau de Prévention des Crises 
Alimentaires (RPCA) au Sahel et en Afrique de lôOuest. 
 
Placée sous la présidence de S.E.M. Issagha Correra, Ministre de lôAgriculture et de 
lôElevage de la R®publique Islamique de Mauritanie, Ministre Coordonnateur du CILSS, la 
rencontre, a regroupé près de 80 personnes représentant les cadres et experts des 
organisations sous régionales et internationales (CILSS, CSAO/OCDE, CEDEAO, UEMOA, 
FAO, PAM, OMM), les partenaires techniques et financiers (ACDI, MAE/France, CE, USAID, 
Coopération Italienne, IRD, FEWS NET, FICR), les représentants des neuf (9) pays 
membres du CILSS et des pays côtiers dôAfrique de lôOuest (Bénin, Ghana, Nigeria), les 
organisations de producteurs (ROPPA), les acteurs de la société civile et les ONG (OXFAM, 
Afrique Verte, SOS Faim) ainsi que quelques bureaux dô®tudes et de recherche (AEDES, 
GRET, ISSALA/IRAM). Voir Annexe 2, liste des participants. 
  
La rencontre avait pour objectif général de faire le bilan de la situation agricole et alimentaire 
(productions, évolution des marchés, zones à risque, bilan des actions dôassistance aux 
populations vulnérables durant la période de soudure 2007) et dô®changer sur les 
perspectives alimentaires au Sahel et en Afrique de lôOuest. Dôautres sujets plus spécifiques 
ont fait lôobjet de débats : la Charte de lôaide alimentaire, les profils s®curit® alimentaire des 
pays de lôAfrique de lôOuest, les marchés agricoles, lôimpact des accords de partenariat 
économique sur la sécurité alimentaire en Afrique de lôOuest. Les participants ont également 
été informés des initiatives portées par la CEDEAO et le CILSS, dont : AGRIS, CORESA, 
CSSAA/NEPAD, etc. La réunion a ®galement ®t® lôoccasion de présenter différents outils de 
gestion et dôatt®nuation des crises alimentaires d®velopp®s par OXFAM-INTERMON et 
Afrique Verte au Sahel.  
 

II - CEREMONIE DôOUVERTURE ET DEROULEMENT DE LA REUNION 

 
La c®r®monie dôouverture, plac®e sous la pr®sidence de S.E.M. Issagha Correra, Ministre 
Coordonnateur du CILSS, sôest déroulée en présence de : M. Jean-Pierre Halkin, 
repr®sentant de la Commission europ®enne, M. Guy Mercier, repr®sentant de lôACDI et 
président du Comité des Partenaires du CILSS, M. Normand LAUZON, Directeur du 
CSAO/OCDE, M. Alhousseini Breteaudau, Secrétaire exécutif du CILSS, M. Mouslim Maïga, 
représentant le Commissaire chargé du Développement Rural, des Ressources Naturelles et 
de l'Environnement (DDRE) de lôUEMOA et de M. Yacouba Sanon, représentant le 
Commissaire en charge de lôAgriculture, de lôEnvironnement et des Ressources en eaux de 
la CEDEAO. 
 
En guise dôintroduction, M. Jean-Pierre Halkin a souhaité la bienvenue à tous les 
participants. Il a par ailleurs soulign® lôimportance du r®seau en tant quôespace dô®change et 
de concertation entre les responsables technique des Etats, des organisations régionales, 
les partenaires techniques et financiers, les ONG et la société civile. Il a précisé que la 
politique de développement de la Commission européenne définie dans le "Consensus 
européen sur le développement" est axée sur la réalisation des Objectifs du millénaire et fait 
de la réduction de l'insécurité alimentaire une priorité dans la lutte contre la pauvreté. Le 
Consensus européen considère qu'il est important de placer l'accent sur la sécurité 
alimentaire et d'établir un lien entre l'aide d'urgence, la réhabilitation et le soutien au 
développement à plus long terme. En utilisant conjointement ses instruments de financement 
à court, moyen et long terme, la Commission européenne peut ainsi répondre aux différents 
besoins des populations et renforcer l'impact de ses interventions.  
 

http://www.uemoa.int/commission/commissaires/ddre.htm
http://www.uemoa.int/commission/commissaires/ddre.htm
http://www.uemoa.int/commission/commissaires/ddre.htm
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Le Directeur du CSAO/OCDE et le représentant du CPC ont successivement adressé des 
mots de f®licitation ¨ lôUnion europ®enne pour lôorganisation de la r®union, avant de 
sôexprimer sur les défis relatifs à la sécurité alimentaire et la prévention et la gestion des 
crises alimentaires dans la sous région et dans le monde : la croissance démographique, les 
march®s, lôinvestissement dans lôagriculture, les changements climatiques, etc. 
 
S.EM. Issagha Correra, Ministre Coordonateur du CILSS, a dôabord exprim® ses vifs 
remerciements à la Commission  européenne pour lôinvitation et les facilités offertes aux 
participants depuis leur arrivée à Bruxelles. Il a relevé la nécessaire solidarité entre les pays 
du Sahel et de lôAfrique de lôOuest pour enrayer la faim et la pauvreté dans la région à 
travers les programmes de sécurité alimentaire et nutritionnelle développés par les différents 
acteurs. 
 
 
Après la présentation des objectifs, les r®sultats attendus de la r®union et lôadoption de 
lôagenda, les débats et discussions ont portés sur les thèmes suivants :  
 

- Le bilan de la mise en îuvre des recommandations sur la S®curit® alimentaire ; 
- La situation alimentaire au Sahel et en Afrique de lôOuest ; 
- Les syst¯mes dôInformation et dôAnalyse de la situation alimentaire et nutritionnelle ; 
- Les bonnes pratiques et m®canismes dôintervention en cas de crises alimentaires ; 
- La r®gulation de lôoffre par les march®s et les politiques agricoles et commerciales ; 
- Le lieu et le thème central de la prochaine réunion du RPCA en 2008. 

 

Les différentes présentations sont disponibles sur les sites : www.food.security.net et 
www.cilss.bf  

 

III. BILAN DE LA MISE EN íUVRE DES RECOMMANDATIONS EN 2007 

 
Au cours de lôann®e 2007, le bilan de la mise en îuvre des recommandations sur la sécurité 
alimentaire formulées entre 2000 et 2006 peut être résumé comme suit : 
 
ü Comparée à la situation de décembre 2006, huit (8) nouvelles activités (ou 

recommandations) ont été réalisées (ou ont démarré) au cours de lôann®e 2007. 
Ainsi, le nombre de recommandations mises en îuvre est pass® de 16 ¨ 24 entre 
2006 et 2007. La majorité des activités menées a porté sur celles relatives aux outils 
et m®thodes dôanalyse de la situation alimentaire ainsi que lôinformation et la 
communication. A ce titre, les participants à la rencontre ont attiré une attention 
particulière sur le fait que la non réalisation des recommandations relatives (i) à la 
mobilisation des ressources pour les enquêtes agricoles; (ii) aux politiques agricoles 
et commerciales au niveau national et régional (iii) ainsi quô¨ la mobilisation politique 
et institutionnelle risque de compromettre les objectifs de la sécurité alimentaire dans 
la région.  
 

ü Concernant le site Internet du RPCA (www.food-security.net), il a été noté que depuis 
son lancement en avril 2007, le taux de fréquentation a fortement augmenté et atteint 
actuellement un total cumulé de près de 30 000 visiteurs avec une moyenne 
mensuelle des visites dôenviron 5 000 personnes. Concernant les mécanismes de 
production de lôinformation et dôanimation du site RPCA, la désignation de points 
focaux dans les pays comme co-animateurs devrait permettre une meilleure 
alimentation et animation du site. 

 
 
 

 

http://www.food.security.net/
http://www.cilss.bf/
http://www.food-security.net/
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IV. SITUATION ALIMENTAIRE AU SAHEL ET EN AFRIQUE DE LôOUEST 

 

4.1. Résultats de la campagne agricole 2007-2008 

 
Cette campagne a été marquée par des phénomènes climatiques contraignants notamment 
les pluies tardives (fin juin) dans de nombreuses zones, les inondations aux mois de juillet et 
août dans la plupart des pays côtiers et sahéliens, lôarr°t brusque des pluies sur la zone 
sahélienne à partir du 15 septembre. Néanmoins, les résultats de la campagne agricole 
2007-2008 indiquent que les productions céréalières brutes prévisionnelles 2007-2008 pour 
lôensemble des pays du CILSS sô®l¯vent ¨ environ 15 millions tonnes, soit une production 
équivalente à celle de 2006-2007. Cette production représente une hausse de 17 % par 
rapport à la moyenne des cinq (5) dernières années. Les disponibilités fourragères et les 
conditions pastorales sont également globalement satisfaisantes. 
 
Par rapport à la moyenne des 5 dernières années, il est à noter que les productions sont en 
baisse de 46% au Cap Vert et 11% au S®n®gal. Dans les autres pays de lôAfrique de lôOuest 
non membres du CILSS, la production prévisionnelle est en hausse par rapport ¨ lôann®e 
précédente sauf au Ghana où elle est en baisse de 7%. Une baisse de la production est 
enregistrée particulièrement pour certaines cultures comme le maïs et le sorgho par endroits 
dans les zones soudano-sahéliennes de certains pays (notamment au nord du Nigéria, 
Ghana, Bénin et Togo).  Par conséquent, malgré le niveau élevé des disponibilités 
céréalières, il faut rester attentif et effectuer un suivi rapproché : i) des zones à risque déjà 
identifiées dans les pays ; ii) des flux transfrontaliers entre les pays côtiers et leurs voisins ; 
iii) des sites dôintensification de la production en contre saison.  

4.2. Les zones à risque de production 

 
Suite à la sécheresse et aux inondations enregistr®es au Sahel et en Afrique de lôOuest, des 
zones à risque de production ont été identifiées: au Burkina Faso dans les régions du Centre 
et de lôEst, au Cap Vert dans les zones arides et semi arides, en Gambie dans le North Bank 
region, la Central River region/North et le Western region, en Guinée Bissau dans les 
régions de Gabu et de Bafata, au Mali dans les cercles de Yélimané, Nara, Banamba, 
Macina, Bandiagara, Niafunké, Goundam, Niono, en Mauritanie dans les localités situées 
lôest du Brakna, au nord du Gorgol, au nord-est de lôAssaba, au Nord-Est du Hodh El Gharbi, 
et au Nord-Ouest du Hodh Ech Gharbi ; au Niger dans les départements de Fillingué, 
Ouallam, Say, Doutchi et loga, Konni, Madaoua, Tahoua, Guidan Roumdji, Madarounfa, 
Matamèye et Tanout, au Sénégal dans les régions du Sud et du Centre, Tchad dans les 
régions de Batha, Kanem, Mayo Kebi, Moyen Chari et Salamat), Nigéria (région du Nord), 
Bénin (régions du Nord et du Sud), au Togo dans les régions savanes et Est maritime, au 
Ghana dans le Northen region, Upper West region, Upper Est region, en Guinée Conakry 
dans les zones Est et Centre (carte ci-après).  
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Carte 1 : Les zones à risque de production en Afrique de lôOuest 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Lors des débats, il a été proposé de poursuivre lôaffinement des analyses sur la vulnérabilité 
et les données de productions définitives en indiquant le nombre de personnes touchées et 
les réponses à apporter pour réduire leur vuln®rabilit® ¨ lôins®curit® alimentaire. Les 
enquêtes de vulnérabilité en cours dans la plus part des pays du Sahel (Mali, Cap Vert, 
Mauritanie, Niger et Burkina Faso) permettront de cibler les personnes et les actions 
appropriées.  

4.3. Les actions dôatt®nuations dans les zones à risque de production 

 
Au niveau des actions dôatt®nuation r®alis®es et/ou envisag®es durant la p®riode de  janvier 
à septembre 2007 plusieurs instruments de gestion des crises alimentaires ont été mis en 
place : la vente à prix modéré, la distribution gratuite de vivres, lô®change de vivres contre du 
travail, la vente et la distribution gratuite des semences, la reconstitution du capital productif, 
etc. Suite aux inondations enregistrées en ao¾t, des actions dôurgence soutenues par les 
gouvernements et leurs partenaires ont été menées dans les pays affectés (Burkina Faso, 
Niger, Tchad, Ghana, Mauritanie et Mali).  
 
Dans la mise en îuvre des actions dôatt®nuation, il a été suggéré de renforcer la synergie 
dôintervention des Etats et leurs partenaires (FAO, PAM, OCHA, ECHO, ONG) et la prise en 
compte des informations fournies par les diff®rents syst¯mes dôinformation (FEWS NET, 
Syst¯me dôAlerte Pr®coce nationaux, Unit®s dôanalyse). Aussi, il a été également constaté 
que la plupart des Etats ont fait beaucoup dôeffort dans la reconstitution des stocks nationaux 
de sécurité Alimentaire m°me si les niveaux nôatteignent pas encore les seuils fix®s. 
 
 

 


